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PLAISE A MADAME/MONSIEUR LE PRESIDENT  TRIBUNAL 

ET EN TANT QUE DE BESOIN PLAISE AU TRIBUNAL
L'exposant est cité devant le tribunal aux termes d'une ordonnance du juge d'instruction/ suivant citation du/ en comparution immédiate.

Il comparait dans la salle d'audience du tribunal à l'intérieur d'un box encagé de verre/fer composé de.....(DECRIRE LE PLUS PRECISEMENT POSSIBLE LA CAGE ET LA SALLE, PRODUIRE SI POSSIBLE DES PHOTOS PRISES HORS AUDIENCE, DES ATTESTATIONS....)

C'est en cet état, et avant tout débat au fond, qu'il entend demander au président du tribunal et en tant que de besoin aux membres du tribunal :

· au visa des articles 401 et suivants du code de procédure pénale qui donnent des pouvoirs de police propre au président de tribunal correctionnel, 

· mais, en tant que de besoin au tribunal lui-même,

· au visa de la Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016, 

· des articles 3,5 et 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

· et de l'article préliminaire de code de procédure pénale,

· de le faire sortir de la cage dans laquelle il comparait pour être juger dignement.

L'encagement litigieux porte atteinte notamment :

· à la présomption d'innocence,

· au droit de la Défense, plus particulièrement à la libre communication,

· à la dignité.

DISCUSSION
Sur la compétence du président du tribunal et du tribunal
1.- Le Président du tribunal et le tribunal sont compétents pour statuer.
Il vient d'être jugé par le conseil d'Etat que « 3.- L'installation dans une salle d'audience d'une juridiction pénale d'un dispositif sécurisé destiné à accueillir ,lors des audiences , des prévenus  ou des accusés  dont la comparution peut présenter des dangers particuliers  n'est pas détachables des modalités de déroulement de l'audience, dont il appartient au président de la juridiction d'assurer la police. Il en résulte que le contentieux relatif à une telle installation concerne le fonctionnement de l'autorité judiciaire. La juridiction administrative n'est en conséquence pas compétente pour en connaître... ». (CE Réf., 16/2/2018, n°417944).
Par ailleurs, l’article 10 de Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016 prévoit que  « 1.   Les États membres veillent à ce que les suspects et les personnes poursuivies disposent d'une voie de recours effective en cas de violation des droits prévus au titre de la présente directive. »
L'article 401 du code de procédure pénale donne des pouvoirs propres au président pour la police de l'audience.
Le tribunal correctionnel quant à lui ne peut juger sans respecter les textes dont se prévaut l'exposant.

Compte-tenu de l’invocabilité incontestable de la directive dans les moyens développés ci-après, il revient au Président du tribunal et le cas échéant au tribunal d’apprécier les conditions de contestations du placement du concluant derrière le dispositif vitré de la salle d'audience du tribunal.

Au plan civil, il est à noter qu'il a été jugé que l'usager du service public de la justice était recevable à demander réparation pour faute lourde pour le recours à l'encagement à l'occasion d'une audience correctionnelle. (TGI  Paris, 1ere chambre, Syndicat des avocats de France et autres/ Ministre de la Justice, 12/2/2018, n°17/15785)
Sur l’invocabilité de la directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016 devant le juge pénal
2.- La Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016 portant renforcement de certains aspects de la présomption d'innocence et du droit d'assister à son procès dans le cadre des procédures pénales a été publiée au Journal officiel de l'Union européenne du 11 mars 2016, rubrique Directives.

En préambule, il est rappelé notamment au considérant (9) que « (9) La présente directive a pour objet de renforcer le droit à un procès équitable dans le cadre des procédures pénales , en définissant des règles minimales communes concernant certains aspects de la présomption d'innocence et le droit d'assister à son procès ».
L'article 5 de la Directive précitée, sous le titre «  Présentation des suspects et des personnes poursuivies » prévoit que :
1. Les États membres prennent les mesures appropriées pour veiller à ce que les suspects et les personnes poursuivies ne soient pas présentés, à l'audience ou en public, comme étant coupables par le recours à des mesures de contrainte physique.

2. Le paragraphe 1 n'empêche pas les Etats membres d'appliquer les mesures de contrainte physique qui s'avèrent nécessaires pour des raisons liées au cas d'espèce relatives à la sécurité ou à la nécessité d'empêcher les suspects ou les personnes poursuivies de prendre ou d'entrer en contacts avec des tiers. »
Le  point 1 de l'article 5 pose le principe et le point 2 prévoit une dérogation « au cas d'espèce ».
Le considérant 20 qui éclaire l'article 5 prévoit  que « (20) Les autorités compétentes devraient s'abstenir de présenter les suspects ou les personnes poursuivies comme étant coupables, à l'audience ou en public, par le recours à des mesures de contrainte physique, telles que menottes, boxes vitrés, cages et entraves de métal, à moins que le recours à de telles mesures ne soit nécessaire pour des raisons liées au cas d'espèce relatives soit à la sécurité, notamment pour empêcher les suspects ou les personnes poursuivies de nuire à eux-mêmes ou à autrui ou d'endommager tout bien, soit à la nécessité d'empêcher les suspects ou les personnes poursuivies de prendre la fuite ou d'entrer en relation avec des tiers, comme des témoins ou des victimes (…). »
3.- L'article 14, sur le titre « Transposition » mentionne  que « Les Etats membres mettent en vigueur les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 1er avril 2018. Ils informent immédiatement la Commission. »
L’invocabilité des dispositions d'une directive par un particulier à l'encontre de l'Etat membre est admise une fois le délai de transposition expiré, dès lors qu’aucune mesure de transposition n'est intervenue ou si la transposition a été incorrecte. (CJCE, 5/4/1979, Ministère public c/ Ratti, Rec., p. 1629, concl. Reischl)
Il faut donc que l'État membre se soit effectivement abstenu d'exécuter la directive, ou qu'il ne l'ait fait qu'incorrectement, car « dans tous les cas où une directive est correctement mise en œuvre, ses effets atteignent les particuliers par l'intermédiaire des mesures d'application prises par l'État membre […] » et uniquement par ce biais-là (CJCE, 15/7/1982, aff. 270/81, Félicitas Rickmers : Rec. CJCE 1982, p. 2771)
A la date des présentes, la France a notifié à la Commission Européenne des éléments sur la transposition de la Directive par l’intermédiaire des dispositions législatives et réglementaires du : 

· code des douanes (articles 65 et 413 bis), 

· code pénal (articles 226-13 et Article R. 642-1),

· code civil (article 9-1),

· code de procédure pénale, sans plus de précision.

· (http://eur-lex.europa.eu/search.html?DB_NATURAL_DIRECTIVE=2016,343&qid=1523268133546&DTS_DOM=NATIONAL_LAW&type=advanced&lang=fr&SUBDOM_INIT=MNE&DTS_SUBDOM=MNE&AU_CODED=FRA)

La France se prévaut également de l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 comme un instrument de transposition.

Or, ces dispositions, 

· étant de portée générale

·  mais surtout sans aucun lien avec les exigences de la Directive

·  et qui n'en sont pas la transposition effective,  

· ne peuvent être considérées comme élément de transposition des articles 5 et 20 de la Directive

·  et justifier le respect par la France de son obligation constitutionnelle et conventionnelle de transposition des directives.

Aucune disposition de droit interne ne constitue ainsi une mise en œuvre effective des articles 5 et 20 de la Directive. 

Dans cette circonstance, il est patent que le concluant peut se prévaloir de la Directive devant le juge national.
D'une part, cette invocabilité de la Directive relève de la compétence du juge judiciaire dans le cadre des compétences du président de la juridiction en matière de police de l'audience et de la direction des débats conformément aux dispositions de l’article 401 du code de procédure pénale. 
D'autre part, l'effet contraignant que confère l'article 288 TFUE aux directives serait battu en brèche, si les justiciables ne pouvaient se réclamer devant le juge national d'une directive à l'encontre d'un État membre qui aurait omis d'adopter les mesures d'exécution idoines ou procédé à une transposition incorrecte. 

En effet, compte tenu de l’obligation constitutionnelle de transposition en droit interne des directives communautaires en vertu de l'article 88-1 de la Constitution, le Conseil soutient qu’ « il appartient au juge national, juge de droit commun de l'application du droit communautaire, de garantir l'effectivité des droits que toute personne tient de cette obligation à l'égard des autorités publiques ; que tout justiciable peut en conséquence demander l'annulation des dispositions règlementaires qui seraient contraires aux objectifs définis par les directives et, pour contester une décision administrative, faire valoir, par voie d'action ou par voie d'exception, qu'après l'expiration des délais impartis, les autorités nationales ne peuvent ni laisser subsister des dispositions réglementaires, ni continuer de faire application des règles, écrites ou non écrites, de droit national qui ne seraient pas compatibles avec les objectifs définis par les directives ; qu'en outre, tout justiciable peut se prévaloir, à l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif non réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d'une directive, lorsque l'Etat n'a pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires ».(CE Ass, 30/10/ 2009, «Madame Perreux » n° 298348, Rec. 

Il revient au juge national de s’assurer que l'effet utile des directives ne doit pas être affaibli (CJCE, 1/3/1983, aff. 301/81, Comm. c/ Belgique : Rec. CJCE 1983, p. 467).

La Cour de justice rappelle qu'il convient « d'examiner, dans chaque cas, si la nature, l'économie et les termes de la disposition en cause, sont susceptibles de produire des effets directs dans les relations entre les Etats membres et les particuliers ». (CJCE, 4/12/1974, aff. 41/74, Van Duyn, n° 41) 

Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice consacrée par le Conseil d’Etat, l'invocabilité de la directive n'est  donc admise que si la sujétion, qu'elle crée à la charge des États, est inconditionnelle et suffisamment précise (CJCE Sociétés Sace c/ Ministère des Finances de la République italienne, 17/12/1970, Rec., p. 1213, concl. Roemer,  CJCE Van Duyn c/Home office, 4 décembre 1974, Aff. 41-74. Rec., p. 1337, concl. Mayras, CJUE, 12/12/2013, aff. C-425/12, Portgas, pt 16).

La Cour a cependant admis qu'en dépit du fait qu'une directive laissait « une certaine marge d'appréciation aux autorités réglementaires nationales dans la mise en œuvre de [ses] dispositions », cette circonstance n'affectait pas « le caractère précis et inconditionnel de l'obligation découlant desdites dispositions ». (CJUE, gr. ch., 6/10/2015, aff. C-508/14, T-Mobile Czech Republic et Vodafone Czech Republic, ECLI:EU:C:2015:657)
Toutefois lorsque la directive présente les  caractéristiques nécessaires pour pouvoir être appliquée par le juge la marge de discrétion est faible ou nulle, (CJCE, 7/7/1981, aff. 158/80, Rewe : Rec. CJCE 1981, p. 1805)
En l’espèce, le considérant 20 qui éclaire l'article 5 pose une interdiction du recours à des mesures de contrainte physique, 

· telles que menottes, boxes vitrés, cages et entraves de métal par les Etats membres 
·  sauf si de telles mesures s’avèrent  nécessaires 

· pour des raisons liées au cas d'espèce relatives soit à la sécurité, 

· notamment pour empêcher les suspects ou les personnes poursuivies de nuire à eux-mêmes ou à autrui ou d'endommager tout bien, 

· soit à la nécessité d'empêcher les suspects ou les personnes poursuivies de prendre la fuite ou d'entrer en relation avec des tiers, comme des témoins ou des victimes.

En cas de doute sur l’invocabilité de la Directive, il revient à la présente juridiction en vertu de l'article 267 TFUE, de saisir la Cour de renvois préjudiciels en appréciation de validité ou en interprétation de tous les actes communautaires. (CJCE, 1/3/1983, aff. 301/81, Comm. c/ Belgique : Rec. CJCE 1983, p. 467)
Sur la violation des droits fondamentaux du concluant 
4.- Aux termes de l’article 51 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, il est ainsi disposé que :

	Article 51
Champ d'application
1.   Les dispositions de la présente Charte s'adressent aux institutions, organes et organismes de l'Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu'aux États membres uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent l'application, conformément à leurs compétences respectives et dans le respect des limites des compétences de l'Union telles qu'elles lui sont conférées dans les traités.(…)


Le présent contentieux portant sur la mise en œuvre de la Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2015, les dispositions de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne peuvent utilement être invoquées dans le présent litige (CJUE 26/2/ 2013, Akerberg Fransson, C-617/10, § 21).
 
Au vu de tout ce qui précède, il convient de constater que l’article 5 de la Directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2015, lu à la lumière des articles 47 deuxième alinéa et 48 paragraphe 1 de la Charte  doit être interprété comme s'opposant à ce qu’une règle national impose une présentation et un placement indifférenciée du prévenu dans un box vitré.

 
La violation des articles 47, deuxième alinéa, et 48, paragraphe 1, de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne est donc manifeste.
5.- Par ailleurs, la Cour européenne des droits de l’homme considère de façon générale et selon une jurisprudence constante que « le traitement (…) infligé aux requérants dans la salle d’audience pendant leur procès fait entrer en jeu le principe de la présomption d’innocence (…)» (Allen c. Royaume Uni [GC] 12/7/2013, no 25424/09, § 94 , Svinarenko et Slyadnev c. Russie, 17/7/2014, nos 32541/08 et 43441/08, §131).
Dans le cadre des dispositifs de sécurité des salles d'audience, la Cour a souligné que les moyens choisis pour assurer l'ordre et la sécurité des salles d'audience ne doivent pas comporter de mesures de contrainte qui, par leur gravité ou leur nature, les feraient entrer dans le champs de l’article 3 de la Convention, étant donné qu'il ne peut y avoir de justification à la torture ou à des peines ou traitements inhumains ou dégradants (Kudła c. Pologne, 26/10/2000 no 30210/96, §94, Svinarenko et Slyadnev c. Russie [GC], 17/7/2014, nos 32541/08 et 43441/08, § 127, Yaroslav Belousov c. Russie, 4/10/2016 nos 2653/13 and 60980/14, §122).

La Cour européenne des droits de l’homme a rappelé ce que sont les exigences d'un box dans un prétoire au visa de l'article 3 de la Convention. (Svinarenko et Slyadnev c. Russie [GC], 17 /7/2014, nos 32541/08 et 43441/08)
Dans cet arrêt, elle a affirmé :

	131.- De plus, le fait que le traitement dénoncé a été infligé aux requérants dans la salle d’audience pendant leur procès fait entrer en jeu le principe de la présomption d’innocence en matière pénale, qui constitue l’un des attributs du procès équitable (voir, mutatis mutandis, Allen c. Royaume-Uni [GC], no 25424/09, § 94, CEDH 2013), et l’importance que revêt l’apparence d’une bonne administration de la justice (voir Borgers c. Belgique, 30 octobre 1991, § 24, série A no 214-B, Zhuk c. Ukraine, no 45783/05, § 27, 21 octobre 2010, et Atanasov c. l’ex-République yougoslave de Macédoine, no 22745/06, § 31, 17 février 2011). Il y va de la confiance que les juridictions d’une société démocratique doivent inspirer au public et surtout, dans un procès pénal, à l’accusé (voir, mutatis mutandis, De Cubber c. Belgique, 26 octobre 1984, § 26, série A no 86)…
133.- La Cour estime que les requérants devaient avoir des raisons objectives de craindre que leur exposition dans une cage lors des audiences de leur procès ne donnât d’eux à leurs juges, appelés à statuer sur des questions touchant à leur responsabilité pénale et à leur liberté, une image négative propre à créer l’impression qu’ils étaient dangereux au point de nécessiter une mesure de contrainte physique aussi extrême et à porter ainsi atteinte à la présomption d’innocence. Cela n’a pu que faire naître en eux des sentiments d’angoisse et de détresse eu égard à la gravité de l’enjeu pour eux de ce procès.
134.- La Cour ajoute qu’une mesure d’enfermement dans le prétoire peut (même si ce n’est pas le cas en l’espèce) faire entrer en jeu d’autres considérations afférentes à l’équité du procès, notamment le droit pour l’accusé d’être effectivement associé à la procédure (Stanford c. Royaume-Uni, 23 février 1994, §§ 27-32, série A no 282-A) et celui de bénéficier d’une assistance juridique pratique et effective (Insanov c. Azerbaïdjan, no 16133/08, §§ 168-170, 14 mars 2013, et Khodorkovskiy et Lebedev, précité, §§ 642-648).



Et surtout, la Cour termine de façon univoque :

	135.- Enfin, la Cour estime qu’il n’y a pas d’arguments convaincants pour considérer qu’il soit nécessaire de nos jours, dans le cadre d’un procès, d’enfermer un accusé dans une cage (comme il est décrit au paragraphe 125 ci-dessus) pour le contraindre physiquement, empêcher son évasion, remédier à un comportement agité ou agressif de sa part, ou le protéger d’agressions extérieures. Le maintien d’une telle pratique ne peut dès lors guère se concevoir autrement que comme un moyen d’avilir et d’humilier la personne mise en cage. La finalité de l’enfermement d’une personne dans une cage pendant son procès – la rabaisser et l’humilier – apparaît donc clairement.
136.- Dans ces conditions, la Cour conclut que l’enfermement des requérants dans une cage à l’intérieur du prétoire pendant leur procès n’a pu que les plonger dans une détresse d’une intensité excédant le niveau inévitable de souffrance inhérent à leur détention lorsqu’ils comparaissent en justice et que ce traitement a atteint le minimum de gravité requis pour tomber sous le coup de l’article 3....


Par référence à ce qui le dit la Cour européenne, il n'existe en l’espèce aucune raison objective de placer de façon permanente dans une salle d'audience un dispositif pour enfermer « un accusé dans une cage » quand bien même elle serait de verre.
La Cour de Strasbourg affirme que l'internement dans une cage métallique dans une salle d’audience est contraire à l'article 3 de la Convention, compte tenu de son caractère objectivement dégradant (Svinarenko et Slyadnev c. Russie, 17/7/2014, nos 32541/08 et 43441/08, §135-136, Yaroslav Belousov c. Russie, 4/10/ 2016 nos 2653/13 and 60980/14, §122).

 

S'agissant des box vitrés, si la Cour considère que les cabines en verre ne présentent pas l'aspect brutal des cages métalliques, elle retient toutefois que la seule exposition aux yeux du public étant susceptible de porter atteinte à l'image des accusés et de susciter en eux des sentiments d'humiliation, d'impuissance, de peur, d'angoisse et d’infériorité, ce traitement a atteint le minimum de gravité requis pour tomber sous le coup de l’article 3 ( Yaroslav Belousov c. Russie, 4/10/2016 nos 2653/13 and 60980/14, §124)
 

Ce niveau peut également être atteint « si les circonstances de leur détention, prises dans leur ensemble, leur [les accusés] causeraient une détresse d'une intensité dépassant le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention »(Yaroslav Belousov c. Russie, 4/10/2016 nos 2653/13 and 60980/14, §125).
 

C’est à ce titre que la Cour a considéré que le confinement dans des cabines de verre pendant les audiences du tribunal constituait une violation de l'article 3 de la Convention. (Kavkazskiy c. Russie, 28/10/2017, n° 19327/13, §60-61)
Le placement des comparants  derrière des cloisons vitrées ou dans des cabines en verre constitue une violation de l’article 3 en raison du caractère général et indifférencié du placement et la présentation des prévenus et accusés.

6.-  De même,  le 21 avril 2005 dans le cadre de l’examen de la communication no 1405/2005 présentée par Mikhail Pustovoit contre l’Ukraine, le Comité des droits de l’homme des Nations unies a adopté des constatations  selon lesquelles l’enfermement de M. Pustovoit dans une cage au cours de son procès public (…) avait violé l’article 7 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques considéré isolément, à raison du traitement dégradant subi par lui, et conjointement avec l’article 14 § 1 du pacte, à raison du traitement dégradant qui a compromis l’équité de son procès. (CDH 21 avril 2005,  Pustovoit c. Ukraine, CPR/C/110/D/1405/2005, paragraphes 9.3 et 10)

Et encore, dans son observation générale no 32 relative à l’article 14 du Pacte   sur le droit à l’égalité devant les tribunaux et les cours de justice et à un procès équitable, le Comité des droits de l’homme rappelle à point 30 que «  les défendeurs ne devraient pas normalement être entravés ou enfermés dans des cages pendant les audiences, ni présentés au tribunal d’une manière laissant penser qu’ils peuvent être des criminels dangereux ».
 
7.- Dans son rapport « Pour des procès équitables », Amnesty International ne dit d'ailleurs pas autre chose :

	« Il faut veiller à ce que l'accusé ne se voit pas attribuer, au cours du procès, aucun signe de culpabilité qui pourrait nuire à la présomption d'innocence. Ainsi, par exemple, l'accusé ne doit pas être enfermé dans une cage dans l'enceinte du prétoire, ... » (Amnesty International, Deuxième rapport,  15.3 La protection de la présomption d'innocence en pratique, p.134)


La violation de l’article 14 §1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques est également patente. 
8.- En droit interne, à ce titre, par exemple, la cour d'assises du Val d'Oise, par arrêt du 12 décembre 2017, après avoir considéré que l'accusé :

« en détention provisoire, comparaît dans un box recouvert d'une grille, entièrement fermé de vitres, dont les seules ouvertures sont deux bandes longitudinales, disposées à une vingtaine de centimètres l'une de l'autre, d'une hauteur de quinze centimètres chacune, situées sur l'intégralité de la longueur de la paroi frontale de celui-ci, la plus basse des deux s trouvant à moins d'un mètre du sol ; qu'un tel aménagement oblige l'accusé à une gesticulation particulière, tout aussi mal aisée que peu discrète et encore moins secrète, pour communiquer avec son avocat ; que la configuration de ce dispositif de sécurité limite donc ainsi de façon significative la liberté de communication de l'accusé avec son conseil et empêche  confidentialité ou secret de cette dernière, ce qui constitue une entrave manifeste à la liberté de se défense... »

Après avoir retenu que 

« les parties civiles soutiennent la demande de la défense aux fins que la justice soit rendue dans de bonnes conditions... »,

et estimé que 

« le dispositif... revêt pour l'accusé....un caractère particulièrement attentatoire à sa dignité, et lui impose ainsi des conditions de comparution dégradantes devant ses juges... »,
La cour d’assises visant alors un dispositif vitré avec des lamelles de verre horizontales similaire à celle de la salle d’audience, a décidé de faire sortir un accusé d'un box encagé de verre pour » sa comparution, libre, devant la cour, seulement entouré de gardes pour l'empêcher de s'évader. ». ( C. Ass. Val dOise, 12/12/2017, n°92/2017)
7.- En l'espèce, il est patent que l'installation d'une cage surmontant le box des prévenus est un système pérenne, qui ne répond pas à une appréciation au cas par cas, telle qu'exigée par la Directive précitée.

Il est également patent qu'aucune raison objective n'a été formulée pour le recours à un tel encagement. 

Il n'est pas contesté qu'aucune décision judiciaire préalable, soumise à un débat contradictoire, n'a été prise pour encager le prévenu.

Dans ces conditions, il y aura lieu d'ordonner l'extraction du concluant de la cage litigieuse pour décider de sa comparution dans la salle d'audience dans le respect de la présomption d'innocence, des droits de la Défense et de la dignité.

PAR CES MOTIFS 
Vu les articles 3, 5, 6 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

Vu l’article 288 alinéa 3 du Traité sur le fonctionnement de l’Union  européenne, 

Vu les articles 47 alinéa 2 et 48 alinéa 1 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 

Vu la directive (UE) 2016/343 du 9 mars 2016 portant renforcement de certains aspects de la présomption d'innocence et du droit d'assister à son procès dans le cadre des procédures pénales, 

Vu l’article 14 §1 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

Vu la jurisprudence de Cour Européenne et de la Cour de justice de l’union européenne,

Vu le code de procédure pénale et notamment de ses  articles 318, 401 et suivants, 

ORDONNER que M. &&&&&& soit extrait de la cage dans laquelle il comparait pour être jugé dans la salle d'audience.

SOUS TOUTES RESERVES
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